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	REPRÉSENTATION ÉGALE DES SIX RÉGIONS AU SEIN DU COMITÉ CONSULTATIF INDÉPENDANT POUR LES QUESTIONS DE GESTION (CCIG)

	Objet
Compte tenu du mandat du Conseil de l'UIT et du GTC-FHR concernant le Comité consultatif indépendant pour les questions de gestion (CCIG), le GTC-FHR est invité à formuler des recommandations à l'intention du Conseil en ce qui concerne la représentation égale des six régions au sein du CCIG, en vue de renforcer la transparence dans la nomination des membres du CCIG et d'améliorer la situation concernant la représentation égale des six régions au sein du CCIG.
Suite à donner par le Conseil
Le Conseil est invité à examiner le présent document en vue d'élaborer des recommandations et de les soumettre ensuite à la Conférence de plénipotentiaires de 2026 de l'UIT.
__________________
Références
Résolution 162 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de Plénipotentiaires; Note de la Secrétaire générale – Nomination des membres du Comité consultatif indépendant pour les questions de gestion (CCIG) (Document C23/23); Contribution de la République populaire de Chine, de la République d'Arménie, de la République du Bélarus, de la République du Kazakhstan et de la Fédération de Russie (Document CWG-FHR-16/16); Contribution de la République d'Arménie, de la République du Bélarus, de la République kirghize, de la Fédération de Russie, de la République du Tadjikistan et de la République d'Ouzbékistan (Document CWG-FHR-17/17(Rév1)); § 10b du compte rendu de la dix-septième réunion du GTC-FHR (Document CWG-FHR-17/24).




I	Introduction
La Conférence de plénipotentiaires (PP) de l'Union internationale des télécommunications (UIT), dans sa Résolution 162 (Rév. Bucarest, 2022) intitulée "Comité consultatif indépendant pour les questions de gestion", a réaffirmé l'importance qu'elle attache à une gestion efficace, responsable et transparente de l'Union et a décidé d'établir le Comité consultatif indépendant pour les questions de gestion (CCIG) à titre permanent, conformément à son mandat figurant dans l'annexe de ladite Résolution, et d'examiner et de modifier, si nécessaire, ce mandat.
Par cette même Résolution, le Conseil de l'UIT a été chargé de nommer les six experts indépendants membres du CCIG, conformément au mandat de ce dernier, en tenant compte du principe de représentation équitable entre les six régions.
Conformément au mandat du CCIG, dans toute la mesure possible, il ne doit pas y avoir plus d'un membre d'une même région géographique au sein du CCIG.
La procédure de sélection des membres du CCIG est décrite dans l'Appendice B du mandat du CCIG figurant dans la Résolution 162 (Rév. Bucarest, 2022) de la PP. Cette procédure fait intervenir un comité de sélection, composé de représentants du Conseil sur la base d'une répartition géographique équitable. Le comité de sélection, qui est composé de six membres du Conseil de l'UIT représentant la région Amériques, l'Europe, la Communauté des États indépendants, l'Afrique, l'Asie et l'Australasie et les États arabes, transmet ses recommandations au Conseil. Les membres du CCIG sont nommés par le Conseil.
En vertu de la Résolution 162 (Rév. Bucarest, 2022) de la PP, le Conseil de l'UIT est chargé d'examiner les rapports annuels et les recommandations du CCIG, de prendre des mesures appropriées et d'examiner l'état d'avancement de la mise en œuvre des recommandations du CCIG.
Conformément au mandat du Groupe de travail du Conseil sur les ressources financières et les ressources humaines (GTC-FHR), tel qu'il est défini dans la Décision 563 du Conseil (modifiée en 2023), le GTC-FHR a également pour tâche d'étudier et d'élaborer des propositions soumises pour examen par le Conseil, afin de veiller à ce que les recommandations pertinentes du CCIG ayant une incidence sur la gestion des ressources financières et des ressources humaines de l'Union soient prises en considération.
II	Motifs à l'appui de la proposition
À sa session de 2023, le Conseil a examiné la note de la Secrétaire générale sur la nomination des membres du Comité consultatif indépendant pour les questions de gestion (CCIG) (Document C23/23). Ce document décrit dans les grandes lignes la procédure de sélection menée à bien pour identifier des candidats à la fonction de membre du CCIG et la recommandation du comité de sélection relative à la nomination des candidats.
Il est précisé qu'au total, 46 candidatures ont été reçues et 45 ont été déclarées recevables, y compris celles des trois membres rééligibles siégeant actuellement au CCIG.
À partir de l'évaluation de chaque candidat et de l'entretien, le comité de sélection a choisi les six candidats qui lui semblaient remplir au mieux les conditions définies dans le mandat du CCIG.
Un candidat a été présenté par la région de la CEI, qui est actuellement membre du CCIG; sa candidature n'a toutefois pas été retenue dans la liste des six candidats recommandés au Conseil pour siéger au sein du CCIG. Ainsi, le siège au CCIG qui devait être attribué à un représentant de la CEI s'est avéré vacant. À l'issue d'un processus de sélection interne, il a été attribué à la région Europe.
Au vu de la liste de candidats soumise par le comité de sélection, ce dernier n'a pas respecté les dispositions de la Résolution 162 (Rév. Bucarest, 2022) de la PP relatives à la nécessité d'assurer une représentation égale des six régions et au fait que, dans toute la mesure possible, il ne doit pas y avoir plus d'un membre d'une même région géographique au sein du CCIG.
À sa 16ème réunion, le GTC-FHR a examiné la contribution thématique soumise par la République populaire de Chine, la République d'Arménie et la Fédération de Russie (Document CWG-FHR-16/16). À ce propos, certains États Membres de l'UIT ont souscrit à la nécessité de respecter les dispositions de la Résolution 162 de la PP. Cette contribution soumise par plusieurs pays a reçu l'appui général des membres du GTC-FHR et, à l'issue des discussions, le Groupe a recommandé que des travaux soient menés pour améliorer le mécanisme d'établissement de rapports utilisé par le comité de sélection du CCIG pour communiquer au Conseil la méthode sur laquelle repose ses choix.
La République d'Arménie, la République du Bélarus, la République kirghize, la Fédération de Russie, la République du Tadjikistan et la République d'Ouzbékistan ont soumis une contribution multipays à la réunion suivante du GTC-FHR (CWG-FHR-17/17) contenant des propositions précises sur la représentation égale des régions au sein du CCIG, avec pour objet de renforcer la transparence dans la nomination des membres du CCIG et d'améliorer la situation concernant la représentation égale des régions au sein du CCIG.
Au cours des discussions, il est apparu qu'il existait une voie à suivre à partir de cette contribution pour parvenir à un consensus, une autre solution étant de travailler sur le mandat du CCIG et la Résolution 162 (Rév. Bucarest, 2022), qui seront examinés à la prochaine Conférence de plénipotentiaires de 2026.
III	Proposition
Le GTC-FHR est invité à examiner les propositions ci-après relatives à la représentation égale des six régions au sein du Comité consultatif indépendant pour les questions de gestion, pour examen complémentaire par le Conseil.
Compte tenu de la nécessité d'assurer une représentation égale des six régions au sein du CCIG et du fait que, dans la mesure du possible, il ne doit pas y avoir plus d'un membre d'une même région géographique au sein du CCIG, les recommandations suivantes sont formulées:
1)	Le comité de sélection, lorsqu'il élaborera des recommandations à l'intention du Conseil en vue de la nomination initiale des membres du CCIG, indiquera dans les recommandations:
–	une liste des candidats ayant passé avec succès la procédure de sélection, ventilée par région, et dont la nomination est recommandée;
–	les régions pour lesquelles aucun candidat n'a été recommandé en vue d'une nomination et pour lesquelles, par conséquent, des sièges sont vacants;
–	une liste des candidats de réserve, ventilée par région, qui ont également passé avec succès la procédure de sélection et qui remplissent les critères de nomination aux sièges vacants.
2)	Sur la base des recommandations soumises par le comité de sélection concernant les candidats principaux et les candidats de réserve qui répondent aux critères de nomination, le Conseil devra:
–	approuver un candidat recommandé pour chacune des régions ayant présenté sa (ses) candidature(s) en vue de devenir membre du CCIG et qui a passé avec succès la procédure de sélection;
–	sélectionner des experts parmi la liste des candidats de réserve pour pourvoir les sièges vacants pour les autres régions qui n'ont pas présenté de candidat ou pour lesquelles aucun candidat n'a été retenu par le comité de sélection, et approuver leur nomination aux sièges vacants au sein du CCIG.
______________
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